
 L'ENTREPRISEDOCUMENT D'ENTRÉE EN RELATION

Ce document n'a pas de valeur contractuelle. Il fournit des informations légales essentielles aux clients sur notre cabinet, nos activités
et la réglementation applicable à notre métier. Nous devons fournir ces informations conformément à une obligation légale. Le DER
doit être remis lors du premier rendez-vous et signé par le Client potentiel afin que le cabinet puisse justifier de sa prise de
connaissance. Mais il doit aussi être soumis de nouveau pour signature à chaque mise à jour significative, avant de procéder à une
nouvelle opération. Rentea est seul destinataire des informations recueillies et est soumis au secret professionnel.

Rentea est un cabinet en gestion de patrimoine dirigé par Aissa Souadi.
Experts en ingénierie patrimoniale, nous avons développé notre savoir-faire afin de vous proposer des solutions adaptées et
clés en main pour les particuliers comme les entreprises.

Rentea s'appuie sur ses compétences techniques dans les domaines juridique, immobilier, notarial, fiscal, en matière
d'assurances et de financements afin de répondre au mieux à vos attentes :
- Comment réduire ma fiscalité de manière optimale ? 
- Comment percevoir des revenus récurrents pour profiter de votre quotidien ou anticiper votre retraite ?
- Comment faire fructifier et développer votre patrimoine  ? 
- Comment améliorer le couple rendement / risque de mon épargne ?

Notre cabinet dispose de garanties civiles professionnelles pour l'ensemble de nos activités.
Ces couvertures sont conformes aux exigences du Code monétaire et financier, du Code des assurances et de la Loi n° 70-9 du 2
janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et
les fonds de commerce.

Nous nous engageons à respecter intégralement les dispositions statutaires, le règlement intérieur et le code de déontologie de
notre (nos) association(s) professionnelle(s) dont les coordonnées apparaissent dans le présent document.

Cabinet en gestion de patrimoine réglementé par l'AMF et l'ACPR, contrôlée par l'ANACOFI;
Société par Action Simplifiée (SAS) exerçant son activité sous la dénomination Rentea, située au 10 avenue du

docteur Maurice Delay 64100 Bayonne et immatriculée au RCS de Bayonne sous le numéro 949 153 472. 
Site web : www.rentea.fr - E-mail : contact@rentea.fr - Tél. : 06.65.25.73.09         

Paraphes

Rentea est soumis à la réglementation relative aux activités de :

Conseiller en Investissement Financier (CIF)

Rentea est adhérent auprès de l'ANACOFI, association
professionnelle agréée par l'Autorité des Marchés
Financiers (AMF).
Rentea est assuré au titre de cette activité, conformément
à l'article L.541-3 du Code monétaire et financier.
RCP MMA d'un montant de 600 000€ par année
d'assurance sous le numéro de police N° 127124 893.

Courtier d'assurance ou de réassurance (COA)

Rentea est inscrit auprès de l'ORIAS, est sous le contrôle
de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution
(ACPR).
RCP MMA d'un montant de 1 500 000€ par sinistre et 2
000 000€ par année d'assurance sous le numéro de police
N° 127124 893, 
Rentea est adhérent à l'ANACOFI, association
professionnelle agréée par l'Autorité des Marchés
Financiers. 

1. Statuts légaux
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Dans le cadre de conventions de partenariats, notre cabinet commercialise des produits et services de partenaires dans le
cadre de ses statuts réglementés.
Elle est rémunérée sous forme de commissions rétrocédées par ses partenaires.
Pour autant, Rentea n'a pas d ́incitations financières particulières à proposer un produit plutôt qu'un autre. Aucun lien
de nature capitalistique n'existe entre les fournisseurs de produits et Rentea.

Conditions de fourniture de la mission Conseil en Investissements Financiers (CIF)

Dans le cas où nous serions amenés à vous délivrer une Mission de Conseil en Investissement Financier, celle-ci vous serait
fournie de manière indépendante c'est à dire que le conseil repose sur une analyse large des différents types d ́ instruments
financiers et la rémunération se fait par honoraires.

Conditions de fourniture de la Mission Courtage d'Assurance (COA)

Les conseils donnés seront rendus de façon à vous proposer un contrat approprié à vos besoins et à vos exigences et ceci
parmi plusieurs choix de contrats de différentes compagnies d'assurance que nous vous expliquerons sur la base d'une analyse
personnalisée.
Notre rémunération s'établit par commissions sur les produits d'investissement et nous sommes rémunérés par le producteur
du produit, par une fraction des frais initialement prélevés par le producteur du produit et/ou les intermédiaires intercalés.
Nous vous indiquons que, comme la prestation exécutée repose sur une analyse restreinte des différents types de contrats, nos
obligations quant à l'exécution de la prestation convenue entre nous sont des obligations de moyens.
Nous ne saurions donc vous accorder aucune garantie expresse ou tacite de quelque nature que ce soit, concernant la
prestation fournie, ni aucune garantie de bonne fin concernant les investissements éventuellement réalisés.

2. Partenariats
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La rémunération de chaque mission correspond à un service rendu qui sert aux mieux vos intérêts.
De façon générale et sous réserve de la règlementation applicable, nos missions peuvent être rémunérées par: 

des honoraires de conseils (au forfait, au temps passé, et/ou au résultat); et/ou
des rétrocommissions d'investissements 

Avant de vous engager, la rémunération du cabinet sera détaillée par la suite dans une lettre de mission.

HONORAIRES DE CONSEILS ET INGÉNIERIE PATRIMONIALE :

- Consultation patrimoniale et conseils d'investissements : à partir de 500€ TTC.
- Conseils pour anticiper la succession : jusqu'à 10% TTC de l'économie d'impôt réalisée.
- Conseils en Groupement Forestier d'Investissement (GFI) : jusqu'à 5% TTC du montant souscrit.
- Optimisation fiscale (Montage de sociétés) : 1% TTC de la valeur du bien.
- Investissement immobilier (études comparatives de plusieurs biens :  à partir de 500€ TTC).

RETROCOMMISSIONS :

La rémunération sur les commissions varie de 0,5% à 7% TTC selon les services et se compose soit :
- De frais d'entrée représentant un pourcentage du montant de l ́investissement.
- De frais sur les versements complémentaires et/ou les arbitrages.
- Des frais de surperformance.
- Des frais de gestion.

Dans le cadre d'une prestation de conseil CIF (Conseil en Investissements Financiers) fournie d'une manière non
indépendante, nous ne vous facturons pas d'honoraires de conseils.
La rémunération versée est justifiée par l'offre de services et produits diversifiée qui vous sera présentée par Rentea et par
l'amélioration du service fourni au moyen de la vérification périodique.

3. Rémunération
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Dans le cadre de nos relations, nous sommes amenés à collecter, traiter et détenir des informations vous concernant, ce que vous
acceptez expressément.
Les données à caractère personnel que vous nous transmettez dans le cadre de notre activité et des services que nous vous
proposons sont collectées et traitées par notre responsable de traitement au sens des dispositions du Règlement Général sur la
Protection des Données à caractère personnel (RGPD).
Nous nous engageons à préserver la sécurité et l'intégrité de vos Données.
Les informations recueillies à l ́occasion de la conclusion et de l’exécution de la présente Mission sont traitées en vue de la bonne
réalisation de cette dernière et des obligations réglementaires qui nous incombent, notamment en matière de Lutte Contre le
Blanchiment de capitaux et du Financement du Terrorisme (LCB-FT).
Nous nous engageons à ne collecter et traiter les données recueillies qu ́au regard des finalités de la mission convenue entre nous.
Ces données à caractère personnel sont collectées, selon le cas, sur des bases légales différentes (votre consentement, la nécessité
contractuelle, le respect d'une obligation légale et/ou encore l'intérêt légitime du responsable de traitement).
Leur traitement a pour finalité de nous permettre de disposer des informations utiles et nécessaires vous concernant vous et vos
proches pour assurer notre mission dans le cadre de nos relations contractuelles et commerciales.
Vos données à caractère personnel sont notamment : situation familiale, patrimoniale, financière, professionnelle, connaissance et
expérience en placements, tolérance au risque, capacité â supporter des pertes financières, objectifs, besoins etc.
Vous acceptez expressément que nous recueillons ces données et vous nous donnez votre consentement pour leur utilisation par le
présent document. Concernant vos proches, nous vous remercions de les tenir informés des modalités du présent traitement de
leurs données personnelles.
Certaines informations peuvent être transmises aux producteurs et partenaires dont les produits sont conseillés au titre de la
présente mission, en cas d'une souscription et des suivis y afférents, ainsi qu'aux autorités administratives, judiciaires, ou de
contrôle, le cas échéant.
Vous pouvez exercer l'ensemble de ces droits liés au traitement des données à caractère personnel selon les modalités indiquées
dans le cadre de ce Document d ́Entrée en Relation (DER).
Par ailleurs, vous nous autorisez à communiquer l'ensemble de vos données à nos prestataires informatiques pour le traitement des
différents documents relatifs à notre mission.
Les données à caractère personnel collectées vous concernant vous et vos proches seront conservées pendant toute la durée de nos
relations contractuelles et ensuite en archive pendant un délai de cinq (5) ans.
En ce qui concerne les activités immobilières, ce délai est porté à dix (10) ans (Article 86 du décret du 20 juillet 1972 portant
application de la Loi HOGUET du 2 janvier 1970).
À défaut, ces délais peuvent être plus courts ou plus longs dans des cas spécialement prévus et notamment en cas de litige.
Vous disposez sur ces données d'un droit d'accès, de rectification, et limitation, ainsi que d'un droit d'opposition et de portabilité
conformément au Règlement Général sur la Protection des Données à caractère personnel (RGPD).
Si vous souhaitez exercer ces droits, vous pouvez écrire à notre siège social ou par courriel dont les adresses figurent en entête de
tous nos documents à l ́attention du responsable de traitement Monsieur Aissa Souadi.
Vous disposez également du droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL 3 place de Fontenoy TSA 80715 -75334 Paris cedex
07.
Nous vous ferons parvenir toute mise à jour de ces différentes informations, en vous communiquant par courriel. Vous pouvez
également obtenir à tout moment ces informations sur simple demande auprès du cabinet.

4. Traitement des données à caractère personnel
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Les différents modes de communication à utiliser que nous vous proposons sont : rendez-vous physiques, téléphone, courriels,
courriers et autres supports durables.
Lorsqu'une information doit vous être fournie sur un support durable, cette information sera donnée qu'à la condition que :
- la fourniture de cette information par ce moyen soit adaptée au contexte dans lequel sont ou seront conduites les affaires, d'une
part ; et
- si, après vous avoir proposé le choix entre la fourniture des informations sur papier ou cet autre support durable, vous optez
formellement pour la fourniture de l'information sur cet autre support ce que vous reconnaissez expressément et acceptez.
En outre, nos coordonnées (adresse, courriels, numéro de téléphone) sont affichées sur tous nos documents réglementaires ainsi
que sur notre site internet : www.rentea.fr

5. Moyens de communications
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Article 325-23 du RGAMF et Instruction AMF n° 2012-07 du 13/07/12 - Maj 24/04/13, 20/11/13 et 17/10/2014 et 12/12/2016 avec effet
au 01/05/2017. Avant toute réclamation, le Client s'adresse préalablement au cabinet pour trouver une solution amiable.
Pour toute réclamation, le service réclamation de la société Rentea peut être contacté selon les modalités suivantes :

  contact@rentea.fr    Rentea Service réclamation - 10 avenue du docteur Maurice Delay 64100 Bayonne

Rentea s'engage à traiter votre réclamation dans les délais suivants :
dix jours ouvrables maximum à compter de la réception de la réclamation, pour accuser réception, sauf si la réponse elle-même
est apportée au client dans ce délai ;
deux mois maximum entre la date de réception de la réclamation et la date d'envoi de la réponse au client sauf survenance de
circonstances particulières dûment justifiées.

Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) 
4 place de Budapest CS 92459 

75436 Paris Cedex 09
https://acpr.banque-france.fr

Autorité des Marchés Financiers (AMF)
17 place de la Bourse 
75082 Paris Cedex 02

https://www.amf-france.org

Médiateur de l'AMF: Mme Marielle Cohen-Branche
17 place de la Bourse 75082 Paris Cedex 02
https://www.amf-france.org/Le-mediateur-de-l-AMF/Le-mediateur-
mode-d-emploi/Modes-de-saisine.html

Médiateur de l'Assurance 
TSA 50110 
75441 PARIS Cedex 09
https://www.mediation-asurance.org/Saisir+le+mediateur

Pour les réclamations ne relevant pas de l'AMF et/ou l'ACPR :

Association Nationale des Médiateurs (ANM)
ANM Conso 62 rue Tiquetonne 75002 PARIS
 contact@anm-mediation.com
https://www.anm-mediation.com

ANACOFI
92 rue d'Amsterdam 75009 Paris
https://www.anacofi.asso.fr/

06 65 25 73 09

6. Réclamations

Autorités de tutelles

Médiation en lien avec l'AMF et/ou l'ACPR

Association professionnelle
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Les différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, de l'interprétation, de l'exécution ou de l'inexécution, de
l'interruption ou de la résiliation du présent document, seront soumis à la médiation comme indiqué précédemment.

Au cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir au cours de la phase de médiation précitée, les parties conviennent de
soumettre tout litige pouvant survenir au tribunal du ressort du siège social de l'entreprise.

7. Résolution des différends
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  Je soussigné(e) .........................................................................................................................,
  atteste avoir pris connaissance de l'intégralité de ce document d'entrée en relation.

  Fait à ..................................................................................................., le   ............ / .............. / ....................

 Signature:
  Précédée de la mention "lu et approuvé"

Paraphes
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